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SOl!Jl~D?~ 

- P;t:'ojet de pacte intenlB.tiona1 des d.roits de 1'homme (E/f!IJO, 
E/CN.4/l70/Add.1, E/CN.4/lc'u, E/CN.4/206, E/CN.4/212, ... 
E/CN.4/250) (suite): 

P.RI:SENTS 

1-T~s ident: 

[a;ep0rteur : 

Hembree: -

(7 i, .• ) 

- Article 9. 

M. CHANG 

M. AZKOUL 

M. SHA.NN 
M. STEYAERT 
M. SAGUES 
M. SI"'~ENSEN 
M. LOllrFI 
Ivl. CASSIN 
M. G.'\R CIA BAUER 
Iv'me .ME:HTA 
~I. ENTEZAM 
Ivl. INGLES 
M. KOVAI.Ji.;NKO 

M. PAVL0V 

Mlle BOlHE 
M. SIMSA.RIAN 
M. FONTAINA. 
M. VILFAN 

Chine 

Liban 

Australia 
Belgique 
Chili 
Danelilark 
Ef,Ypte 
F.rance 
Gcmt.;,ma1.a 
In de 
Iran 
Philippines 
P.~pub1ique s~cialiste 

sovi~tique d'Ukraine 
Union des Republiques 

socialistes sovietiques 
P.oyatune-Uni 
Etats-Unis d'Am€rique 
TJ.cuguay 
Yougoslavie 

Lea cmTections A appcrter au present compte rendu en application du 
reb-lament inMrieur doivent et.re adressees pa.r ecrit, dans lea vingt-qua tre 
heures au plus tard, a H. E. Delavenay, Directeur de la Division des com:.J.)tes 
:rend us offic ie1s, bureau F-b52, Lake Success. Elles seront transmises gar 
lett:re sur papier a en-tete, qui donnera la cote du compte rendu en question 
et indiquera les corrections demandees ou, le cas ~cheant, sera accompaunee 
d'une piece lea contenant. L'enveloppe de la lettre portera la mention 
"urgent". p,.,ur facili ter la tache des services interesses, il est dema.nde 
au.x delegatil')na de bien vouloir porter leurs cC'rrections sur un exemple.ire 
ron~otyp6 du compte rendu. Lea corrections devront ~tre redig6es dans l' Lme 
des langues de travail (franqais ou anglais). 
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l'age 2 

LA. 

Conau.ttants d' or2!lise. tiona non §OUv~nta.le.!.:, 

Cat~g~ie A~ Mll~ SE:r:IDE'R F~d~rntion alOO:riea~ du travail 

cat~ earie B: M. l!OLDE -.:.---

Secr,tariat: 

M. NOSKOWI'lZ 

Ml.le SRAEFEER 

Mm9 ARETA 

M. FRIEDMAN 

M. RIDlNJE ) 
M. BAENETT ( 
Mme BARNETT) 

M. llUNPJmEY 

M. lAWSON 

(A.F of L) 

Comi M des 4glises pour lea 
affaires interM.tionales 

Cons~il consultatif des Qrgani­
satiC.;llS juivas 

Ulion interna. tiomle de a liguea 
femininsa catholiques 

union internationale catholique 
du service social 

Comi'l:;t1 de coordina. tion d' or€)a,ni­
sa.tions juives 

All~ce universelle des unio~g 
chr6tiennes de Jsunes gens 

Directeur de la Division des 
drcits de l'homme 

Secr6taire de la Commission 
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IROJET DE P~C'l'E INr.!iliNATIONfU. DZS DEOITS DE L'HO!Ji<JE (E/800, E/CN,4/170/ 

Add,l, E/CN.4/l8o, E/CIJ .4/206, E/CN. 4/212, E/CN 4/250) (suite) 

Article 2 

Le PRESIDENT rappelle que la Commiss::on a deja adopt$ les de'xx 

premiers paragraphes de l'article 9. 

En ce qui concerne le 1~ragraphe 3, la del~gation des Etats-Unis 

d'Am€rique a presente ~m amendement (E/CN.4/170) a-.1quel 1a delee;ation de la 

]'ranee, a son tom~, a pr~sent~ un sous ~a.mendement. Le texte propose par les 

Eta.ts-Unis tend a remplacer le t.e:xte dn Comite de redaction. 

Enfin, la de.legat:ion de l'URSS a. pre&ente un amendement (E/CN.4/250) 

au pa.ragraphe 2 du pro jet presenM f\SX le Royauwe-Uni (E/CN .4/l(~L). 

}!Jlle BOW.ill (RoyaU1lle-'Jni) raprelle que sa delegation a retire, 

au cours de la seance precedents, l 1 e.mendem.ent qu'elile a.vait propose ala 

premiere pbr.ase de l 1amendement des Etats-UnJs. 

C'est pourquoi elle est::.me que l 1amendciilent de l'URSS devrait etre 

considere, desorma.is, comme un a:r1end.eil'.ent au texte pr0pnse par les Etats­

Unis d'AmGl'ique. 

M. PAV""lf:N (Union des IMpubliques eocialistes sovietiqueo) 

rappelle Q.Lle, d~s le debut de la discussi0n de cet article, il a presente 

son amendement comme etant une variante des autres textes. 

NeanNoins, la premi~re phrase de 1 'amendement du Royaume~Uni ~tant 

pratiquement identique a celle de l'aroendement des Etats-Unis d 1Amerique, la 

delegation de l 1 URSS ne s'oppose pas a ce que le sien soit co~sidere co~ne 

s 'ap:;?liquant au te::te des Etats-Unis d'Amerique. 

M. SIH:'~I\~~U>J (Etats-Unis d'Am~rique) croit gue la propC"sition de 

1' URSS se fonde G'-·"'(" u ... "C ;•:alentendu. En effet, les m:: ts : :•Toute personne 

accuses d'une infla.(;tio:1 p{nale" comprennent tous lf;F! (;,~s d'arrestatil""\"'l 

ou d 1accusati0n pvu.r ir..:rrwtion penale, tentativ£-s d>' c.c'illilettre une telle 

infracti011 et, en e;6:a(::..'<.~l, to:.:.s les cas ou une pc>t:.:c·~:.;ll.i~e quelc0nque est 

intentee pour inf1:'0.CtiOD pen~le j C8 texts tend ~ gc1ra:1"'.:,i;c a toute personne 

faisant l''Jbjet de tellee pnurauites le droit d';}t~-~8 "immed.iat.ement traduite 

devant un jnge 0u un autre rua.gistrat habill.te pax· la loi a exercer des 

fonctinns jucUcic.i:r'as, etc.''. 

M. Simsarian cr0it par c'">nsequent que le texte pr0p0se par la delegation 

de l'llRSS. eat superflu, puisqu' il a pour 0bjet de p1·evoir certains cas 

qui tnmbent de toute faqnn sous l'applicat~0n des dispositions du texte 

des Etats-Unis d'Ameriq~e .. 
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Le PP.ESID.EJIJT precise que la proposition de l'URSS tend a remplacer 

les mots " toute personne accusee d 1une infraction penale sera" par les 

t "t ... , , ,.... , mo s oute personne arretee comme prevenue de crime ou arretee pour 

1' empecher de perpetrer le crime premedit0 par elle doi t etre"; vient 

ensuite le restant du texte propose par les Etats-Unis. A son avis, les 

mots '~accusee d 1une infraction penale" comprennent les cas prevus par 

le texte de l'URSS. 

H. SOERENSJ.I:N {Danemark) desire savoir si1 compte tenu des 

observations formulees par le representant des rstats-Unis d'Amerique, et 

etant donne que la dolElGation du Royaume-Uni a retire son alllendement, le 

representant de 1 1URSS ne pourra1t pas accepter que le sien s'appligue 

desormais au texte propose par le Comito de redaction. 

Il estime 1 en effet, que le texto p::..·opose par la d.;lecation de l'URSS 

ne differe que par la forme de celui cles autres amenr1ernents; c 'est pourquoi 

l'amend.ement d.e l 1Ul1SS devrait se ra:_:lporte2~ plutot a la deuxieme phrase 

du paragraphe 3 proposee par le Cond t8 de redaction; en effet, c 'e£n, ce 

dexnie:c Le.x.te qui se rapproche le plus du texte de 1 'amendement qui a ete 

rettre et auquel se rapportait l'amendement de l'URSS. 

En reponse 8~ une question du PRESIW:IiiT tendant a savoir 8. quel 

texte le representant de l'URSS prefere que son amendement se rapporte, 

I·i. PAVLOV (Union des Republiques socialistes sovietigues) repopd que son 

emendement devrait se rapporter au texte dont les autres dispositions seront 

acceptees par la Commission. 

M. CASSIN (France) estime que l'amendement de l 1UBSS aurait pu 
.... 
etre utile ai la Commission n'avait decide deja de supprimer, au paragraphe 

2 de cet article, l'enumeration des diverses exceptions. 

JIIais, des 1 'instant ou le parac,raphe 3 ne contient aucune ref¥rence 

aux exceptions et ou seul le texte ci.es Etats-Unis d 1/~merique fait 

lfobjet de la discussion, H. Cassin considere que les mots "toute 

personne accusee d 'une infraction penale" comprennent tous les 

cas et toutes les situations. 

Dans ces conditions,~ il ne peut accepter l'amendement de l'UBSS, 

car ce texte pourrait et:re interprete com:me validant les arrestations 

operees aous le pretexte d 1empecher certaines personnes de commettre 

un delit quelconque, tel que le trouble de l'or~re public. 
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D1a1lleurs 1 1idee contenue dans le texte propose par l 1URSS est 

contenue dans l'amendement des ~tats-Unis d 1Amerique, alors qu'elle ne 

l 1etait pas dans le texte presente par le Comite de redaction. 

H. VILFAN (Yougoslavie) craint que la delegation de 1 1URSS 

n 1ait presente son amendement parce qu'elle ne disposait que d 1une 

traduction imparfaite du texte de 1 'amend.ement des Etats-Unis et que 

l'expression: "in a criminal charge11 n'ait ete rendue en russe d 1une 

faqon.trop limitee. Il conviendrait d 1eclaircir ce point. 

Le PRESIDENT declare que l'expression " in a criminal charge" 

reo~uvre a la fois l'accomplissement du crime et la premeditation. 

t,l. PAVLOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) 

soulicne la difference essentielle qui distinGue l'amendement des Etats­

Unis du texte originalj celui-ci prevoit que tout inQiVidu arrete sera 

immediatement traduit en justice, tandis que 1 1amendement des Etats-Unis 

emploie l 1expression "toute personne accusee d 1une infraction penale". 

Cet amenden~nt introduit done la notion de 1 1accusation dans un paragraphe 

qui a pour objet d 1assurer la protection des personnes arretees. Ceci dit 1 

cet an~ndement a oc,alement le defaut d'etablir tine certaine discrimination 

a 1 1egard des simples prevenus par rapport aux inculp8s. C1est pourquoi 

la delegation de 1 1URSS demande que lui soit substituc le texte de son 
i 

propre aw£ndement. 

Hlle BOWIE (Royaume-Uni) se dcmande s 'il ne sera;it pas possible 

de resoudre la difficulte en adoptant la formule suivante : "tout individu 

arrete et accuse d 1une infraction penale " • • • • 
tl. PAVLOV (Union des Republiques socialistes sovietiqucs) fait 

remarquer qu'une personne peut faire l'objet d'une accusation sans etre 

mise en etat d 1arrestation. 

H. ENTEZAi.l (Iran) reconnaft la justesse de cette observation 

et propose la formule suivante: ''tout individu arrete ou accuse ••• ". 

H. CASSIN (France) affirme a nouveau que l 1amendement des Etats­

Unis a un sons tros larce et s'applique certainement aux inculpes et aux 

prevenus. Il semble difficile d'introduire au peracraphe 3 la notion de la 

prbparation d'une !nfraction penale 1 car ceci validerait en quelque sorte 

l 1arrestation de personnes sans motif etabli. 11. Cassin propose la formule 

suivante qui lui semble complete et satisfaisante : "toute personne accusee 

d'une infraction penale ou d'une tentative d'infraction penale, qu•elle 

soit ou non en etat d 1arrestation1 sera immediatement traduite devant un 

juge ••• ". 
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sa 

M. l~IlTEZAM (Il'an) accepte la formule sugc,eree par le ·representant 

de la France. Il fait cependant remarquer que les cas d'arrestation 

arbitraire .et illegale sont laisses de cote. 

Le PRESIDEllT repond que cette question fait 1 1objet du paragraphe 

suivant du pr~jet. 

H. SD1SlffiiAN (Etats-Unis d 'Amerique) souligne que 1 'article 9, 

qui t~ite exclpsiy.emept de 1 1arrestation et ~e la detention, tente, en 

son paragraphe 3,d'accorder une certaine protection aux personnes 

arr&'tees parce que prevenues ou inculp0es d 1une infraction penale. 

Telle est la portee exacte de ce paragraphe; tout autre probleme en 

depasserait le cadre. 

La delecation des Etats-Unis est prete a accepter la proposition 

de la representante du Royuume-Uni, qui apporte peut-etre quelque 
' . 

precision 8. une disposition que, pour sa part, elle considere comme tres 

claire. Elle ne peut,cependant, accepter la sugcestion du representant 

de 1 1Itan de mettre 11 ou" a la place de "et" 1 car il est evident que 

cette disposition ne concerne que les personnes arretces dont elle 

cherche a hater la liberation et ne peut, par consequent, s'appliquer 

aux personnes qui sent sous le coup d'une accusation sans faire l'objet 

d 1une arrestation ou d1 une detention •. 

n. SAGUES (Chili) estirne que 1 1on peut combiner la proposition 

de l'URSS et celle des Etats-Unis sans so1~ir du c~dre du paragraphe 3, 

qui traite uniquernent de l'arrestation1 en disant : "Toute personne qui 

serait arr~tee- en vue de la prevention ou de la rr:Jpression dtune infraction 
, 1 " ' " pena e sera immediatement, etc ••• • 

11. Sagues est d'avis que le texte propose par la delegation des 

Etats-Unis est preferable au texte original, car 1 'expression "infract:!.on 

penale 11 oouvre a la fois le crime, le delit et la contravention qui, 

tous trois 1 aux termes d.e la legislation chilienne 1 peuvent motiver 

1 1arrestation. 

Repondant au representant de 1 'Iran, 1·1. AZKOUL (Liban) fait 

rema.rquer que la detention dont il s'aeit 2_ 1 1article 9 n 1est pas seulement 

. celle des criminals : elle est aussi bien celle du mineur ou de l'aliene. 

Il faut done specifier les cas dens lesquels le recours en justice est 

m)cessaire, 

En ce qui concerne l'accusation, il est egalement evident que l'article 9

qui cherche a remedier a la pri,ation de libertc, ne trai te des accusations 

que dans la mesure ou elles pesent sur des personnes privees de leur liberte, 

c 1est-a-dire 

Il faut 

liberte sera 

A ' 
arret~es. 

done preciser, d'une part, que toute personne privee de sa 

informee du motif de sa detention, d 1autre part, que 
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1 1individu arr~te pour une inf1~ction penale sera juge immediatement. 

H. AZKOUL peDSe que l'on rendra plus clairement cette suite 

d 1idees si ot~fait 1 1objet d'un seul paragraphe, sur le modele du texte 

primitivement adopte par le Comite de redaction. Il propose en consequence 

d 7ajouter a la phrase deja Zetenue par la Commission:~Tout individu 

arrete· sera immediatement informe des raisons de son arrestation et de 

toute accusation portee contra lui", la phrase suivante : "si l'accusation 

rt '1 , t " po e sur u..'le infraction pena e, il sera ilUillediatement trad.ui 1 etc • • • • 

H. STEY.A.ERr (Belgique) suggere a la Commission de se prononcer 

d 1 abord sur le paragraphe 4. Ce paragraphe a U!'.e portee beaucoup plus 

generale que celle du paragraphe 3 a l'etude : il ec~rte le danger de 

1 'arrestation arbitraire 1 ase.ure a toute detention un caractere legal 

et, partant, precede logiquement le paragraphe 3 relatif a la procedure 

qui doit etre suivie apres 1 1arrestation. 

IT. EN".L'EZAH (Iran) appuie la suggestion du representant de la 

Belgique. Il fait remarquer que sa proposition n 1aurait pas de raison 

d 1etre si le paragraphe 4 etait adopto. Il lui est cependant difficile 

de la ratirer tant qu 1on a pas 1 1assurance que la Commission retiendra 

ce paragraphe. 

Le PRESIDEN,.r pense qu 1il serait preferable 1 afin de h~ter les 

travaux, de ne pas differer le vote sur le paragraphe 3. Il donne au 

representant de 1 1Iran 1 1assuraace que la Commission est pleinement 

consciente du lien qui existe entre les paragraphes 3 et 4. Si le 

parac;raphe 4 est rejete, la Commission pourra l'evenir sur la decision 

qu 1elle aura prise au sujet du paragraphe 3 afin de tenir compte de 

1 1observation du representant de l~Il~n. 

lvl. ENTEZAE (Iran) declare que·' dans ces conditions 1 sa delegation 

accepte de retirer provisoirement son amendement oral. 

La seance est levee a 13 heures o . ,· 
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